








































Monsieur Jean Marc LESPADE

Maire de TARNOS

Projet d'Autoroute Ferroviaire Atlantique

Contribution à l'enquête publique de la Ville  de TARNOS

Préambule

L'Etat projette la création d'une autoroute ferroviaire, dite Autoroute Ferroviaire Atlantique, service

de  transports  de  remorques  de  véhicules  poids  lourds  sur  des  trains  spéciaux  entre  Tarnos  et

Dourges, sur des voies ferrées préexistantes, après adaptation de ces dernières.

A chacune de ces extrémités, l'itinéraire comportera un terminal de transbordement permettant les

chargements et déchargements des remorques et l'interface entre le transport routier et le transport

ferroviaire.

Pour les raisons que nous développons ci-après, nous considérons que ce projet ne correspond pas

aux besoins à satisfaire dans le cadre du développement d'un transport de marchandises réellement

intermodal et efficient.

De  plus  ,  la  plateforme  projetée  sur  Tarnos  va  handicaper  gravement  les  perspectives  de

développement de la ville de Tarnos.

Dans ces conditions, ce dossier ne peut recueillir que notre opposition la plus farouche.
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Cette  opposition  est  en  outre  le  prolongement  du  rejet  de  ce  projet  par  la  population  locale,

matérialisé à la fois par les contributions inscrites dans les registres et par les débats tenus lors de la

réunion publique du 2 juin. 

1/ Sur le principe de la déclaration d'intérêt général de la mise à gabarit de l'itinéraire

Comme le stipule l'arrêté préfectoral fixant la concertation, ce projet trouve sa genèse dans la loi

dite Grenelle 1 du 3 août 2009 qui fixait comme objectif la mise en place d'un réseau d'autoroutes

ferroviaires à haute fréquence et de transports combiné pour offrir une alternative performante au

transport routier.

Sur  le  principe  de  la  construction  d'une  alternative  au  transport  routier  poids  lourds,  qui  soit

performante, la collectivité de Tarnos ne peut qu'être favorable. Cependant force est de constater

que le projet soumis à enquête n'a rien de performant.

En effet, pour qu'il soit efficient et réponde aux attentes du Grenelle, le ferroutage en général et

l'Autoroute Ferroviaire en particulier, doivent transporter un poids mort le plus faible possible.

Or, dans ce projet, le fait de transporter le semi-remorque et non pas la seule marchandise conduit à

un rapport bien supérieur à ce qu'il est dans le cas d'un transport par caisses ou conteneurs.

La pertinence écologique n'est donc pas la priorité de ce projet.

A cela s'ajoute que l'estimation de 85 000 camions par an pouvant fréquenter la future ligne, alors

que la liaison existante entre le Luxembourg et le Boulou n'en capte que 26 000, est manifestement

surévaluée pour rendre le dossier crédible.

Il est à noter que le dossier d'enquête ne comprend aucun document prospectif de type étude de

marché ce qui ne permet pas de conforter l'estimation du nombre de camions annuels transportés, et

alourdi le bilan économique de cette opération.

En revanche, la Fédération Nationale des Transports Routiers, réaffirmant en 2008 son soutien au

développement du transport  par  combiné et  de la  co-modalité,  tenait  à  rappeler  que l'autoroute

ferroviaire est une technique qui ne constitue qu'une niche ( Annexe 1).

L'intérêt du transport combiné de marchandises est bien de réduire les émissions de CO2, et de

réduire le trafic de Poids Lourds sur des axes fortement chargés, c'est pourquoi l'Etat, dans la loi

Grenelle du 3 Août 2009, avait pris des engagements forts 

Cependant, ce même Etat autorisait, en 2012, l'usage des véhicules routiers de marchandises de plus

de 4 essieux et de 44 tonnes, favorisant ainsi le transport par la route (décret du 6 décembre 2012).

La cohérence de l'action publique sur le sujet du transport combiné et de la maîtrise de la

pollution dans le domaine du transport est donc peu évidente.

De plus, le transport par camion représente 5 % de l'émission de l'ensemble des Gaz à Effet de Serre

en France, alors que dans le même temps, les véhicules particuliers en représentent 15 %.

De ce fait, le présent dossier d'enquête publique démontre que l'économie en émission de CO2 en

lien avec le projet d'Autoroute Ferroviaire Atlantique est équivalente aux émissions annuelles d'une

ville de 9400 habitants ce qui, au regard des investissements consentis est particulièrement faible.

Une meilleure utilisation des fonds publics est donc souhaitable.
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A cela, s'ajoute le fait que ¾ des Poids Lourds français parcourent des distances inférieures à 500km

et ne sont donc pas concernés par le principe des autoroutes ferroviaires et en particulier par le

présent  projet qui ne permet un accès qu'aux deux extrémités, sur les sites de Tarnos et de

Dourges.

De  ce  fait,  ce  sont  les  transporteurs  étrangers  qui  sont  ciblés  et  avantagés  par  rapport   aux

transporteurs  français,  alors  même  que  le  dossier  n'apporte  aucune  garantie  sur  d'éventuels

financements européens venant soutenir voire diminuer l'effort financier réalisé notamment par RFF

dans le cadre de l'adaptation de son réseau.

L'auteur du projet indique clairement que l'autoroute ferroviaire peut se révéler rentable pour la

collectivité  dans  les  conditions  prévalant  en  France,  mais  que  le  service  le  serait  moins  s'il

acheminait des véhicules routiers originaires de pays à fort différentiel de coût. A titre d'exemple,

les coûts des transporteurs espagnols sont en moyenne inférieurs à 7 % des coûts des transporteurs

français ; le service d'Autoroute Ferroviaire Atlantique ne saurait  être qualifié de rentable.

La mise au gabarit du réseau ferré pour permettre le passage des convois est à ce jour estimée à

208,5 millions d'euros sur une opération globale estimée à 400 millions d'euros.

Comme le  relèvent  la  Cour des  Comptes  dans  son rapport  de  février  2012,  mais  également le

Commissariat Général à l'Investissement dans son avis et rapport de contre expertise de novembre

2013  sur  le  dossier  de  l'Autoroute  Ferroviaire  Atlantique,  ces  dispositifs  peinent  à  faire  leurs

preuves  et  sont  pour  l'heure  fortement  déficitaires ;  ils  ne  sauraient  être  pérennes  qu'à  la

condition de fonctionner sans aides financières publiques.

Enfin, la mobilisation d'au moins 400 millions d'euros, alors que ce projet n'est plus financé depuis

le retrait de l'écotaxe, non compensée à ce jour, est d'autant plus inquiétante que, comme l'indique le

Commissariat Général à l'Investissement, ce projet sert sans aucun doute des intérêts particuliers

dans le cadre de la fabrication et de la vente de wagons spéciaux, mais qu'il ne démontre pas de lien

clair avec la notion d'intérêt général et n'est pas acceptable.

Pour le fonctionnement de l'Autoroute Ferroviaire, la France a choisi d'utiliser les wagons spéciaux

Modalohr.  A ce jour,  seul  l'Etat  Français  a  fait  ce choix,  d'autres systèmes étant  utilisés sur le

territoire européen. Les wagons Modalohr  sont fabriqués et  commercialisés par la société  Lohr

Industrie.  Jusqu'en  2011,  un  accord  commercial  chargeait  la  société  Modalohr  d'assurer  en

exclusivité la vente desdits wagons.

Le lancement du projet va donc ôter une épine du pied de la société Lohr Industrie, particulièrement

endettée  et  menacée  il  y  a  peu  de  redressement  judiciaire.  Son  Président  Directeur  Général,

Monsieur Robert Lohr, a ainsi profité de l'arrivée à échéance du contrat d'exclusivité avec Modalohr

pour vendre ses wagons. Pour cette raison, Monsieur Philippe Mangeard, Président du Conseil de

Surveillance de Modalohr, demande des dommages et intérêts à Lohr Industrie devant le tribunal de

Grande Instance de Strasbourg  (Annexe 2).

Par ailleurs, sur la base de comptes rendus de réunions, il est établi que Monsieur Philippe Essig,

ancien Président de la SNCF de 1995 à 1998, et conseiller de l'entreprise Modalohr depuis 2003, a

été également conseiller de la Région Aquitaine de 2002 à 2008, puis ensuite chargé de mission au

Ministère de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable et de l'Aménagement du Territoire

de juin 2008 à juin 2009, afin de participer à la réflexion nationale sur l'avenir du fret ferroviaire

(Annexe  3).   Monsieur  Essig,  conseiller  de  Modalohr  depuis  2003,  n'avait-il  pas  un

positionnement privilégié pour convaincre les décideurs publics de l'intérêt de faire le choix de

développer les autoroutes ferroviaires équipées de wagons Modalohr     ? N'était-il pas là juge et

partie   ?
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Et comment interpréter les propos de Monsieur Mangeard tenus lors d'une conférence en 2006, sur

le lobbying des PME : »le lobbying est toujours servi par un environnement extérieur. Nous avons

présenté notre projet au moment opportun : suite à l'accident du tunnel du Mont Blanc (...) »

Enfin, le contrat de concession, signé le 20 mars 2014 comme indiqué dans le dossier soumis à

enquête publique, n'a pas pu être consulté.

La Commune de Tarnos et la commission d'enquête, malgré plusieurs demandes faites en ce sens à

plusieurs  interlocuteurs  (annexe  4),  n'ont  pu  avoir  accès  à  ce  document  qui  aurait  permis

d'appréhender notamment les financements publics consentis au concessionnaire pour d'une part

réaliser les investissements et d'autre part éventuellement assurer le fonctionnement de l'Autoroute

Ferroviaire Atlantique.

Dans ces conditions, il paraît impossible de statuer sur l'intérêt général du projet, dans la

mesure où le bilant coût/bénéfices n'est pas connu.

A ce titre, l'avis de l'Autorité Environnementale du 19 décembre 2012, et plus particulièrement ses

recommandations  au  porteur  de  projet  montrent  que  beaucoup  d'éléments  ont  été  négligés

(rentabilité  aléatoire,  justification des hypothèses de trafic,  précisions sur les évaluations socio-

économiques, complément de l'étude d'impact...)  Autant de faiblesses et carences du dossier de

nature à alourdir le coût définitif de l'opération.

Enfin, les adaptations du réseau ferré (Gabarit haut et Gabarit bas), nécessaires pour la circulation

des convois de l'Autoroute Ferroviaire Atlantique sont financièrement pris en charge par Réseau

Ferré de France.

Le  dossier  soumis  à  enquête  publique,  bien  qu'indiquant  qu'une  extension  de  l'itinéraire  est

envisagée sur les pays limitrophes à la France, au nord et au sud, ne précise pas si les conditions

administratives et  techniques de circulations de ce type de wagons en dehors de l'itinéraire Tarnos

Dourges, et donc hors frontières françaises, sont réunies. Dans la négative, une approche technique

et financière des actions à mettre en œuvre pour permettre des prolongements de l'itinéraire hors

territoire  national  paraît  impérative,  au  stade  actuel  du  projet,  pour  en  définir  le  niveau  de

faisabilité ; cette prospective étant primordiale pour appréhender l'attractivité et donc, la rentabilité

et la pérennité de l'Autoroute Ferroviaire Atlantique.

A la lecture des arguments et observations opposés par la collectivité, la commission d'enquête

pourrait utilement s'interroger sur :

• la réalisation d'un véritable bilan de la ligne Le Boulou / Luxembourg qui sert de base

à l'argumentaire  socio-économique du projet  Dourges  /  Tarnos,  afin  de  vérifier les

hypothèses de trafic et de remplissage des rames (80%)

• l'analyse du contrat de concession afin d'obliger le porteur de projet à formaliser un

bilan  socio-économique  intégrant  les  éventuelles  subventions  au  titre  du

fonctionnement et les conditions spécifiques de rachat des infrastructures

• le financement de ce projet de 400 millions d'euros et plus particulièrement la part

publique depuis la suspension de l'écotaxe
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2/  Sur le  principe de la  déclaration d'intérêt  général de la  plateforme de transbordement de

Tarnos

Si l'ambition des promoteurs des projets alternatifs est réellement de diminuer la part du camion et

notamment des 950 000 camions/an horizon 2015 qui réalisent la liaison France – Espagne ( source

document  de  concertation)  ,  il  conviendrait  de  réaliser  une  plate-forme vraiment  multimodales

proposant toute la gamme des solutions de transports en lien avec des zones fortes de logistiques,tel

que le propose le site de Dourges (Delta 3) avec ses dessertes autoroutières, ferroviaires et fluviales,

et un site de 300 hectares intégrant une zone logistique de 33 hectares.

Le terminal projeté à Tarnos n'a rien à voir en matière d'infrastructures avec le niveau que

réclament les principes du Grenelle, cela d'autant plus qu'il ne présente aucun lien fonctionnel

avec la zone portuaire de Tarnos-Bayonne, 9ème port marchand de France.

En outre, sa connexion avec le réseau autoroutier (A63) ne se fait que par une voie unique (RD 85).

Cette route départementale sera également à court terme l'accès principal du pôle commercial LES

ALLEES SHOPPING, pôle majeur du bassin de vie ayant obtenu les autorisations administratives

nécessaires pour une ouverture imminente et qui accueillera 8 à 9 millions de visiteurs par an selon

les porteurs du projet. Cette route départementale sera également l'accès unique au futur parking

relais de 180 places du terminus de la ligne de Bus à Haut Niveau de Services CHRONO 2, projet

structurant du bassin de vie en matière de transport urbain.

Les études de trafics intégrées dans le dossier sont limitées au seul périmètre direct de la

plateforme alors qu' à minima c'est l'ensemble de la RD 85 jusqu'au péage autoroutier qui

devrait être analysé.

De plus , les promoteurs de ce projet admettent qu'au delà de 4 allers retours par jour, il deviendra

impératif de réaliser un nouveau terminal prioritairement côté espagnol. Le choix de Tarnos n'est

en rien fonctionnel mais uniquement d'opportunité pour occuper un site détenu par une filiale

de la SNCF

A terme, le seuil (après expiration de la première concession 2014-2029) de 9 à 10 allers-retours

quotidiens  permettant  selon  l'Autorité  Environnementale,  une  meilleure  justification  des

investissements nécessaires à la mise en service de l'Autoroute Ferroviaire Atlantique, n'apparaît pas

envisageable  sur  l'itinéraire  comme  sur  l'accès  à  la  plateforme  de  transbordement  de  Tarnos,

comme l'indique Monsieur le Président de RFF dans sa lettre du 26 mars 2013 au Directeur Général

des Infrastructures, des Transports et de la Mer ;

Le site de Tarnos ne peut donc pas être considéré comme pérenne
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Dans le dossier soumis à la concertation il est navrant de constater le manque de prise en

compte des enjeux et des contraintes liées à la création d'un terminal à Tarnos.

Sur les enjeux économiques, il est précisé dans le dossier, que l'autoroute ferroviaire se traduit par

la création d'emplois durables estimés à 150 nationalement, pour un investissement de 400 millions

d'euros ; cela porte le coût de chaque emploi à 2,666 millions d'euros.

Cependant, la réalisation de ce terminal sur la commune de Tarnos et à cet endroit, est contraire aux

choix  et  aux réalisations  de  la  collectivité  ,  initiés  depuis  plus  de  30 ans  dans  le  domaine  du

développement économique.

En effet, alors qu'il est annoncé la création de 65 emplois sur la plateforme de Tarnos, ce sont plus

de 2 000 emplois qui en contrepartie sont menacés au regard des impacts que ce projet va générer

sur la circulation locale.

De plus, l'utilisation de 10 hectares de terrains , dont la vocation industrielle n'est pas contestable,

pour 65 emplois annoncés, abaisse à 6,5 emplois/hectare un ratio qui aujourd'hui est de 30 emplois

à l'hectare sur le lotissement industrielle Jean Bertin, voué à la haute technologie et de 75 emplois à

l'hectare sur le site de Turboméca.

Ce projet de terminal est donc une erreur économique et industrielle. 

Sur les enjeux de trafic, il est patent que les contraintes liées au trafic poids lourds généré par la

réalisation du terminal ne sont absolument pas abordées. De fait, c'est bien tout le fonctionnement

d'une ville qui est touché sans qu'à aucun moment le promoteur du projet ne daigne préciser les

impacts sur les conditions de circulation et d'accès aux entreprises environnantes, mais également

les impacts sur la pollution et le bruit des habitations qui longent le tracé de la route départementale

85, seul accès à l'autoroute A63.

En effet il s'agit donc d'un camion toutes les 2 minutes trente que la ville va devoir supporter, en

sus du trafic actuel.

A ce titre la présence en face du site du terminal, d'une entreprise nationale, Turboméca du groupe

SAFRAN, n'est pratiquement pas évoquée , alors même que les 1 800 salariés de ce site transitent

par la voie empruntée par les camions du projet.

C'est  donc  la  pérennité  même  des  sites  industriels  existants  qui  est  posée.  Le  risque  de

destruction d'emplois est très largement supérieur aux créations annoncées
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A ce stade il convient également d'évoquer l'interdiction faite actuellement aux poids lourds de plus

de  7,5  tonnes  d'emprunter  la  RD85 entre  la  rue  Julian  Grimau  et  le  rond poind  de  la  rue  de

l'Industrie , puisque la voie de contournement a été réalisée justement pour détourner le trafic poids

lourds de l'ensemble de ce secteur (déclaration d'utilité publique RD85)

L'impact de la circulation  de 480 poids lourds supplémentaires n'est pas sans conséquences

sur le fonctionnement de la RD 85, seule et unique voie de desserte Poids Lourds de la zone

industrielle et de la zone portuaire de Tarnos. Aucun itinéraire  de substitution n'est prévu, en cas

de  fermeture  momentanée  de  ladite  voie,  sauf  à  traverser  les  secteurs  habités  et  densifiés  du

territoire communal.

Sur les  enjeux environnementaux, il  est  déplorable que le  mémoire complémentaire  à  l'étude

d'impact, réalisé par la société EGIS pour le compte de VIIA et LORRY-RAIL, suite à l'avis sans

équivoque  de  l'Autorité  Environnementale  du  19  décembre  2012,  comporte  des  erreurs  et  des

carences très importantes qui ne permettent pas d'appréhender sérieusement les impacts du projet

sur son environnement. 

De l'aveu du bureau d'étude lui-même (page 429 de la pièce n° 4 « mémoire complémentaire à

l'étude d'impact du maître d'ouvrage VIIA, suite à l'avis délibéré de l'Autorité Environnementale

2012-60 du 19 décembre 2012) : «   Le mémoire complémentaire a été élaboré sans disposer des

études d'avant-projet finalisées. Les dispositions techniques des projets de terminaux n'étaient

donc pas toutes connues au moment de la rédaction, mais l'étaient avec un niveau de détail

insuffisant  pour  analyser  avec  certitude  les  effets  sur  l'environnement  et  confirmer  les

mesures permettant d'éviter, réduire, et si nécessaire compenser les effets. »

Le dossier d'étude d'impact ne peut donc pas être considéré comme satisfaisant

Le dossier se borne à minimiser les impacts du projet de la plateforme de transbordement sur son

environnement, notamment en proposant un descriptif très sommaire dudit environnement.

A ce titre, les rédacteurs omettent d'indiquer que les habitations les plus proches sont situées à

quelques 230 mètres du terminal et qu'à moins de 400 mètres de la plateforme de transbordement,

sont décomptés : plus de 160 habitations pavillonnaires, un lycée professionnel avec un internat

d'une capacité de 97 lits, un Foyer d'Hébergement (Foyer des Jeunes Travailleurs) avec 53 chambres

occupées à l'année et un centre de formation professionnelle, une crèche municipale en achèvement

de construction qui ouvrira ses portes en septembre 2014, un lieu de culte (Chapelle de l'Océan), un

skate parc public outdoor,  une piste de BMX publique outdoor,  deux terrains de football  libres

d'accès, trois courts de tennis.

Au total, ce sont quelques 500 personnes qui vivent et dorment à moins de 400 mètres du futur

terminal
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Comment ne pas évoquer le déroulement de la phase de concertation où pendant seulement treize

jours,  pour  un  projet  de  400 millions  d'euros  et  aussi  impactant  pour  notre  ville,  un semblant

d'information est  distillé  à  la  population,  laquelle  n'a  même pas  reçu  pour  une bonne majorité

d'entre elle le document de présentation du projet.

Les industriels situés autour du projet n'ont même pas été informés de ce dossier

La phase de concertation ne saurait donc être considérée comme adaptée et satisfaisante et le

dossier soumis ne précise aucun des points soulevés     ; il n'est donc pas conforme.

A cela s'ajoute  notre connaissance du secteur local qui nous conduit à évoquer la présence de la

nappe phréatique à moins de deux mètres du sol et la très forte sensibilité hydraulique du secteur de

la Baye lors des épisodes pluvieux.

Il est à noter que déjà le site actuel de SETRADA n'est pas conforme aux règles prescrites par l'Etat

au  titre  de la  loi  sur  l'eau et  plus  particulièrement dans  le  traitement des  eaux pluviales  de sa

plateforme.

De plus, si le dossier évoque les économies de CO2, il passe sous silence la pollution liée au trafic

des poids lourds, mais aussi au fonctionnement du terminal, puisque tous les véhicules roulants

(réseaux routier et ferré) fonctionneront au gazole.

Enfin, l'impact du passage de 8 trains quotidiens sur le réseau ferré secondaire, en particulier au

niveau du passage à niveau de la rue Sémard, va engendrer de très fortes perturbations du trafic

routier sur la rue Pierre Sémard. Pour rappel, cette voie est le seul accès Poids Lourds pour les

entreprises du lotissement artisanal Pierre Sémard, qui comprend notamment la Chaudronnerie de la

Rhune, atelier de chaudronnerie industrielle de 7 000 m², installé en 1997 sur ce site pour bénéficier

de la proximité du Port de Bayonne et de son trafic maritime et travailler en étroite collaboration

avec l'aciérie Celsa France également présente sur les terrains du Port.
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Dans son courrier du 26 mars 2013, relaté dans la pièce N°5 du dossier, Monsieur le Président de

RFF estime que le temps de passages des trains de l'Autoroute Ferroviaire Atlantique aux passages à

niveau, notamment sur les voies secondaires d'accès aux plateformes, atteindra voire dépassera les

10mn ; il demande ainsi à l'Etat de modifier la réglementation nationale en augmentant de 5mn le

temps maximum de fermeture autorisée des passages à niveau, pour le placer à 15mn. RFF acte

ainsi que le passage à niveau Sémard sera fermé plus de 80 mn par jour le plus souvent entre 6h et

22h.

C'est bien le développement de la collectivité qui sera entravé , ce projet est donc une erreur

d'aménagement du territoire

A la lecture des arguments et observations opposés par la collectivité, la commission d'enquête

pourrait utilement s'interroger sur :

• la réalisation d'une étude d'impact appréhendée sur la base d'un projet technique non

finalisé et présentant des carences graves dans les domaines du contexte urbain, de

l'économie et de l'environnement.

• La réalisation d'études de circulation très incomplètes et limitées au seul périmètre

direct de la plateforme de Tarnos alors qu'elles auraient dû intégrer l'ensemble de la

RD 85 depuis le site retenu jusqu'à la gare de péage de l'A63

• la grande faiblesse de la phase de concertation qui n'a pas permis à la totalité de la

population de prendre connaissance de ce dossier

• le choix du site de Tarnos pour lequel aucune étude multicritères sérieuse n'a été menée

avant de le retenir.
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3/ Sur le principe de la déclaration d'intérêt général de la mise en compatibilité du Plan Local

d'urbanisme de Tarnos

Le terminal de Tarnos doit être créé sur une partie (10 ha) du terrain de la société STVA (filiale de la

SNCF), en limite Est de la zone industrielle de Tarnos. Cette implantation nécessite la mise en

compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de Tarnos, une partie dudit terrain (3,3 ha sur les 10) étant

classée en zone UHP1 (zone Urbaine d'Habitat Périphérique Dense) au PLU approuvé le 22 février

2005.

Ce classement n'a pas été fait au hasard et témoigne bel et bien d'une stratégie constante( depuis le

premier Plan d'Occupation des Sols de Tarnos en 1975) des élus tarnosiens dans la gestion de leur

territoire : encadrer le développement économique, et en particulier créer des espaces tampons en

limite de zones, qui participent à la cohabitation entre secteurs d'habitat et secteurs industriels.Dans

son rôle,  l'Etat  a  ainsi  constamment  validé  la  nécessité  de maintien  des  zones  de cohabitation

permettant  d'organiser  l'équilibre  entre  le  développement  économique  et  le  développement

résidentiel d'une commune située dans un bassin de vie en permanente évolution démographique.

 Ainsi, la mise en compatibilité du PLU de Tarnos n'a d'autre conséquence que de remettre en

cause  un  élément  fondamental  de  la  construction  de  l'urbanisme  de  Tarnos,  en  faisant

disparaître  une  zone  tampon  entre  un  secteur  d'industrie  lourde  et  une  zone  d'habitat

pavillonnaire. 

Dès lors, l'argumentaire développé dans le dossier d'enquête, et notamment dans la pièce N°7,  en

vue de démontrer que le terminal de transbordement  n'induira pas une plus grande proximité entre

les activités industrielles et le secteur pavillonnaire est délibérément erroné puisque la zone tampon

n'est pas située sur le secteur boisé de La Baye, qui ne fait l'objet d'aucune servitude ou mesure

particulière en vue d'en limiter l'urbanisation, mais est bel et bien constituée par la partie de la

propriété de STVA située en zone UHP1, soit, les 3,3 ha concernés par la mise en compatibilité du

PLU.
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En outre, les rédacteurs du dossier tentent assez maladroitement de démontrer que le secteur de la

Baye ne peut développer d'urbanisation (pièce n°7) et que la transformation d'une surface de 3,3 ha

de UHP1 à Uéi constitue une simple régularisation d'une situation existante. Les rédacteurs oublient

sans doute que le zonage d'un PLU ne constitue pas une photographie des pratiques recensées sur

un terrain mais au contraire témoigne du projet communal et de la  direction souhaitée en terme

d'urbanisation .

A la lecture des arguments et observations opposés par la collectivité, la commission d'enquête

pourrait utilement s'interroger sur :

• la remise en question d'une stratégie constante en matière d'urbanisme depuis 40 ans,

soutenue par l'Etat  et  l'ensemble  des  collectivités  territoriales  et  regroupements  de

communes  compétents,   visant  à  permettre  la  cohabitation  entre  développements

économique  et  urbain  par  l'instauration  d'espaces  tampons  dans  les  documents

d'urbanisme successifs sur la période.

• l'impact d'un tel choix sur l'économie générale du Plan Local d'Urbanisme en vigueur

sur le territoire.

Jean-Marc LESPADE

Maire de Tarnos
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Extrait Le Figaro.fr

Lohr se déclare  en cessation de paiement

•  ECONOMIE Entreprises 

• Par Emmanuel Egloff

• Mis à jour le 05/06/2012 à 00:19 

• Publié le 04/06/2012 à 21:12 

Le  tribunal  de  grande  instance  de  Strasbourg  s'est

donné jusqu'au 11 juin pour se prononcer sur la mise

en redressement judiciaire du groupe alsacien.

Le groupe alsacien Lohr Industrie a déposé lundi une déclaration de cessation de paiement auprès 

de la chambre commerciale du tribunal de grande instance de Strasbourg. Ce dernier s'est donné 

jusqu'au lundi 11 juin pour se prononcer sur la mise en redressement judiciaire du groupe spécialisé 

dans les systèmes de transport. Une telle situation mettrait Lohr Industrie à l'abri de ses créanciers 

pour une période de six mois.

La menace de cette déclaration de cessation de paiement était agitée par les dirigeants de Lohr 

Industrie depuis jeudi dernier. Ils avaient alors rejeté la proposition d'achat pour 35 millions d'euros 

de Translohr, filiale fabricant des tramways sur roues, de la part d'Alstom et du Fonds stratégique 

d'investissement (FSI). Le prix proposé pour Translohr avait été jugé insuffisant, et surtout inférieur 

aux promesses initiales (60 millions d'euros fin mars), par les dirigeants alsaciens.

Reprise des négociations

La déclaration de cessation de paiement avec décision du tribunal dans une semaine offre une 

ultime fenêtre de négociations entre les acteurs de cette pièce complexe. En sortant du tribunal, 

Robert Lohr, le fondateur et dirigeant, a d'ailleurs déclaré qu'Alstom était «le seul avec qui (ils) 

discut(aient)».

D'après nos informations, les négociations ont effectivement repris entre les différents 

protagonistes. Une solution semble à nouveau envisageable, même si un grain de sable peut encore 

tout remettre en cause.

Personne ne semble d'ailleurs avoir intérêt à attendre un éventuel dépôt de bilan. «Une telle 

procédure fait toujours courir un risque considérable à une entreprise et à ses sous-traitants», 

explique un spécialiste de ce genre de dossier. Le gouvernement non plus. Après la mise en 

redressement judiciaire du groupe Doux, il est souhaitable de tout faire pour éviter des dépôts de 

bilan. 

Extrait LaVoixduNord.fr
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Economie 

Lohr industrie en cessation de paiement, les 

discussions continuent avec Alstom 
Publié le 04/06/2012 

STRASBOURG (AFP)© 2012 AFP

Le fabricant alsacien de systèmes de transport Lohr Industrie s'est déclaré lundi en cessation de paiement, mais il n'a pas

renoncé à sortir la tête de l'eau en relançant ses difficiles tractations avec Alstom pour lui céder sa filiale Translohr.

L'industriel, qui emploie plus de 900 personnes à Duppigheim (Bas-Rhin), à 20 km de Strasbourg, avait annoncé la 

semaine dernière son intention de déposer le bilan. Il n'avait toutefois pas exclu d'éviter cette démarche, s'il parvenait in 

extremis à un accord avec Alstom et le Fonds stratégique d'investissement (FSI).

Sévèrement touché par la crise, Lohr comptait sur la cession de Translohr, qui fabrique des tramways sur pneus, pour 

obtenir une bouffée d'oxygène. En avril, Alstom et le FSI (Fonds d'investissement stratégique), avaient proposé 

d'acheter la filiale pour 60 millions d'euros, mais ils ont transmis la semaine dernière une offre largement inférieure. "La

situation commerciale et financière de Translohr est apparue beaucoup plus difficile qu'indiqué par son vendeur", ont-ils

justifié.

Robert Lohr, PDG fondateur du groupe, a déploré un "non-respect de la parole donnée", affirmant qu'Alstom et le FSI 

avaient proposé 35 millions d'euros, "pour un périmètre supérieur à ce qui avait été évoqué en avril". "Ils voulaient 

acheter plus et payer moins", a-t-il dit à l'AFP.

M. Lohr a donc déclaré lundi son entreprise en cessation de paiement devant la chambre commerciale du tribunal de 

grande instance de Strasbourg. "La décision a été mise en délibéré pour quelques jours", a indiqué à l'AFP Jean-

François Argence, de la direction générale de l'entreprise.

"C'est une mesure conservatoire que l'on prend, on anticipe très en amont pour protéger les intérêts du groupe et des 

salariés", a fait valoir M. Argence.

"Si on n'est pas en redressement, qui va nous payer ?", s'est interrogé devant le tribunal Yves Mattern, élu CFDT au 

comité d'entreprise de Lohr, indiquant que les salaires de mai n'avaient pas été versés.

Entreprise familiale, Lohr Industrie fabrique notamment des remorques pour le transport d'automobiles par camions, 

mais cette activité historique souffre depuis plusieurs années d'une conjoncture atone, qui a conduit l'entreprise à 

supprimer une centaine d'emplois début 2009, puis 150 en mai 2010.

M. Lohr aurait "dû licencier massivement bien avant", a estimé M. Mattern. "C'est malheureux pour un syndicaliste de 

dire ça, mais on est contre le mur aujourd'hui, parce qu'il a voulu préserver l'emploi coûte que coûte", a-t-il ajouté.

Les syndicats estiment par ailleurs que les pouvoirs publics pourraient aider le groupe en faisant en sorte que la SNCF 

lui commande des wagons de ferroutage.

Dans l'attente d'un éventuel placement en redressement judiciaire, Lohr Industrie n'a pas encore tiré un trait sur ses 

discussions avec Alstom et le FSI.

Interrogé par la presse à la sortie du tribunal, M. Lohr a estimé qu'un accord "n'est pas impossible", 

ajoutant qu'Alstom est "le seul avec qui nous discutons".

"Si Lohr Industrie est mise en redressement, ce sera la décision de ses dirigeants et pas la nôtre. Nous resterons prêts à 

assurer l'avenir de Translohr dans des conditions économiques acceptables", a affirmé samedi le PDG d'Alstom Patrick 

Kron au quotidien Les Dernières nouvelles d'Alsace.

16

http://www.lavoixdunord.fr/economie
http://memorix.sdv.fr/5c/www.lavoixdunord.fr/infoslocales/eco/home_articles/474263321/Position1/default/empty.gif/5536654b39464e6f694a634141794d6f


Extrait Rue89strasbourg .fr

La chambre commerciale  du tribunal  rendra son délibéré lundi 11 juin :  on

saura  alors  si  Lohr  Industrie,  950  emplois  à  Duppigheim,  est  placé  en

redressement judiciaire ou non. Le tribunal a préféré donner à Alstom et Lohr

Industrie, en négociations pour la reprise de l’activité Translohr, un ultime délai

pour éviter le dépôt de bilan.

Robert Lohr était ce lundi après-midi à l’audience de la chambre commerciale du tribunal de grande

instance. Pour le PDG qui a fondé Lohr Industrie il y a plus de 40 ans, avec l’esprit d’un créateur 

d’emplois et d’activité, ce passage par le tribunal est « très difficile à vivre », comme il l’a confié en

arrivant. Mais la période est tout aussi difficile à vivre pour ses employés, dont les salaires du mois 

de mai n’ont été que partiellement payés.

Robert Lohr a déclaré Lohr Industrie en cessation de paiement devant le tribunal. A cours de 

trésorerie, l’entreprise doit trouver une solution pour rembourser ses encours sur une dette d’environ

50 millions d’euros. Robert Lohr avait envisagé de céder son activité de tramways sur pneus, 

Translohr, à des Chinois, puis avait dû reculer face à la pression du gouvernement et d’Alstom, ces 

derniers goûtant peu l’installation sur le territoire national d’un concurrent direct d’un fleuron de 

l’industrie française.

Pour les salariés, ce nouveau délai est un nouveau coup dur

Les négociations avec Alstom n’aboutissant pas, Robert Lohr doit placer son entreprise sous la 

protection de la justice, afin de se donner le délai nécessaire pour trouver un repreneur. C’est en 

substance ce que le PDG a détaillé au président de la chambre commerciale en début d’après-midi. 

Mais le tribunal n’a pas prononcé le redressement immédiatement et a donné à Robert Lohr un délai

d’une semaine. Le délibéré sera prononcé lundi 11 juin.

Pour les salariés, ce délai est un nouveau coup dur car ils attendent le paiement du complément de 

leurs salaires de mai, comme l’explique Yves Mattern, délégué syndical CFDT :

« L’assurance de garantie des salaires (AGS) ne pouvant intervenir que si le 

redressement est prononcé, ce nouveau délai repousse d’autant le versement des salaires

de mai. Le dossier est en tout cas sur le bureau du ministre du redressement productif 

Arnaud Montebourg. On espère qu’il pourra faire bouger l’Etat, qui pourrait notamment

enfin passer une commande de plusieurs centaines de wagons qu’on attend depuis 

quatre ans ! »

Négociations avec Alstom toujours en cours

Avare de ses mots, Robert Lohr a confié à sa sortie du tribunal que les « négociations » avec Alstom

n’étaient pas encore rompues et qu’un rachat de l’activité Translohr « n’était pas impossible ». Car 

pour Alstom, associé au Fonds stratégique d’investissement, plus question de payer 60 millions 

d’euros comme il avait été envisagé. Le groupe industriel français veut payer au maximum 35 

millions d’euros. Mais si la somme est inacceptable pour Robert Lohr, car elle ne comblerait pas le 

passif de l’entreprise, elle pourrait convenir dans le cas où les banques accepteraient d’abandonner 

une partie de leurs créances. Elles ont une semaine pour se décider…

Mais est-il industriellement utile de vendre Translohr, activité rentable, pour sortir du gouffre un 

groupe qui perd de l’argent ? Par ailleurs, la rentabilité de Translohr sera-t-elle assurée une fois 
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détaché de Lohr Industrie ? Car, comme l’explique Evelyne Harlé, secrétaire du CE et délégué FO, 

les activités sont très imbriquées :

« Les salariés passent d’une branche d’activité à l’autre au sein de Lohr Industrie… Se 

séparer de Translohr, c’est comme si on nous arrachait une partie de nous-mêmes. 

Beaucoup d’employés ont des activités qui servent à plusieurs activités, comme la 

logistique par exemple. »

Plan de licenciement massif à craindre

Les salariés redoutent qu’un plan social soit prononcé. Car Robert Lohr, entrepreneur qui déteste 

licencier, a gardé ses employés malgré le ralentissement de l’activité. A l’audience, le PDG alsacien 

a indiqué n’avoir pas anticipé la durée de la crise économique. Pour Yves Mattern, qu’un dépôt de 

bilan soit prononcé ou que la reprise de Translohr soit finalement négociée, un plan de 

licenciements massif est à craindre dans les deux cas :

« On nous a prévenu que tous les salariés indirectement productifs seraient les premiers 

à être licenciés en cas de plan social, ça représente une personne sur deux, soit 480 

emplois à Duppigheim. Au comité d’entreprise, en cas de dépôt de bilan, on donnera 

notre préférence au repreneur qui maintiendra le maximum l’emploi local, peu importe 

sa nationalité. »
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